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l’Économie et de l’Innovation élabore et mette en œuvre, 
avec les autorisations ou approbations requises, le cas 
échéant, des mesures afin de remédier à cette situation. 

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

74102

Gouvernement du Québec

Décret 134-2021, 17 février 2021
ConCernant l’approbation d’une entente sous forme 
d’échange de lettres entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement du Québec concernant les moda-
lités de mise en œuvre du programme du Fonds pour 
les mesures de sécurité dans le secteur forestier sur le 
territoire québécois

attendu que le gouvernement du Canada a créé le 
programme du Fonds pour les mesures de sécurité dans 
le secteur forestier;

attendu que ce programme vise principalement 
à fournir une aide aux petites et moyennes entreprises 
du secteur forestier afin de couvrir les coûts supplémen-
taires associés aux mesures visant à assurer la santé et la 
sécurité des travailleurs et des collectivités, y compris 
dans le domaine de la plantation d’arbres, en réponse à la  
pandémie de la COVID-19;

attendu que le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec désirent conclure une entente 
concernant les modalités de mise en œuvre de ce pro-
gramme sur le territoire québécois;

attendu que cette entente prend la forme d’un 
échange de lettres entre le gouvernement du Canada et 
le gouvernement du Québec confirmant ces modalités;

attendu que cet échange de lettres constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de  
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

attendu que, en vertu de l’article 16 de la Loi sur 
le ministère des Ressources naturelles et de la Faune  
(chapitre M-25.2), le ministre des Forêts, de la Faune et des 
Parcs peut, conformément à la loi, conclure un accord avec 
un gouvernement ou un organisme conformément aux 
intérêts et aux droits du Québec pour faciliter l’exécution 
de cette loi ou d’une loi dont l’application relève de lui;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et 
de la ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne :

que soit approuvée l’entente sous forme d’échange 
de lettres entre le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec concernant les modalités de mise 
en œuvre du programme du Fonds pour les mesures de 
sécurité dans le secteur forestier sur le territoire québé-
cois, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

74103

Gouvernement du Québec

Décret 136-2021, 17 février 2021
ConCernant la nomination d’une membre du conseil 
d’administration de la Régie de l’assurance maladie 
du Québec

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec 
(chapitre R-5) la Régie est administrée par un conseil 
d’administration composé de quinze membres, dont le 
président du conseil et le président-directeur général;

attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 7 de cette loi le gouvernement nomme les membres 
du conseil, autres que le président de celui-ci et le  
président-directeur général, en tenant compte des profils 
de compétence et d’expérience approuvés par le conseil, 
pour un mandat d’au plus quatre ans, dont notamment 
trois membres nommés parmi les professionnels de la 
santé au sens de la Loi sur l’assurance maladie (chapitre 
A-29), après consultation de chaque organisme représen-
tatif d’une catégorie de professionnels de la santé ayant 
conclu une entente en application de cette loi;
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attendu qu’en vertu de l’article 7.0.7 de cette loi toute 
vacance parmi les membres du conseil d’administration 
est comblée suivant les règles de nomination prévues à 
leur égard;

attendu qu’en vertu de l’article 7.2 de cette loi 
les membres du conseil d’administration, autres que le  
président-directeur général, ne sont pas rémunérés sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement, mais ils ont cependant droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

attendu qu’en vertu du décret numéro 765-2016 du 
17 août 2016 madame Katherine Harrison a été nommée 
membre du conseil d’administration de la Régie de 
l’assurance maladie du Québec, qu’elle a démissionné 
de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

attendu que les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

que madame Véronique Gagnon, dentiste généraliste 
et associée, Clinique dentaire St-Louis, soit nommée, 
après consultation de chaque organisme représenta-
tif d’une catégorie de professionnels de la santé ayant 
conclu une entente en application de la Loi sur l’assurance  
maladie, membre du conseil d’administration de la Régie 
de l’assurance maladie du Québec pour un mandat de 
quatre ans à compter des présentes, en remplacement de 
madame Katherine Harrison;

Que madame Véronique Gagnon soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

74104

Gouvernement du Québec

Décret 137-2021, 17 février 2021
ConCernant la nomination de coroners à temps 
partiel

attendu que le deuxième alinéa de l’article 5 de la 
Loi sur la recherche des causes et des circonstances des 
décès (chapitre R-0.2) prévoit que, sur recommandation 
du ministre de la Sécurité publique, le gouvernement peut 
nommer des coroners à temps partiel;

attendu que l’article 6 de cette loi prévoit que les 
personnes appelées à devenir coroners sont sélectionnées 
conformément aux règlements;

attendu que l’article 22 de cette loi prévoit que le 
coroner à temps partiel est rémunéré suivant le tarif adopté 
par règlement du gouvernement;

attendu que le Règlement sur les critères et procé-
dures de sélection des personnes aptes à être nommées 
coroners (chapitre R-02, r. 2) a été édicté par le décret 
numéro 2110-85 du 9 octobre 1985;

attendu que l’aptitude des personnes suivantes a été 
évaluée conformément aux dispositions de ce règlement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Sécurité publique :

que les personnes suivantes soient nommées coroners 
à temps partiel pour un mandat de deux ans à compter 
des présentes :

— monsieur François Aumond, médecin à Québec;

— madame Caroline Bissonnette-Roy, médecin à 
Saint-Constant;

— monsieu r R ichard Boisver t ,  médecin à 
Sainte-Anne-des-Lacs;

— madame Denise Fréchette, médecin à Montréal;

— monsieur Marc Jalbert, médecin à Lavaltrie;

— madame Sarah-Amélie Mercure, médecin à 
Montréal;

— madame Caroline Ouellet, médecin à Montréal;

— monsieur Julie Ouellet-Pelletier, médecin à Québec;

— monsieur Simon Patry, médecin à Québec;
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